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DP, CE, CHSCT
3 morts sur ordonnances !

CHSCT

DP
CE

Le Gouvernement décidait de publier, le jeudi 31 août 2017, 5 projets 
d’ordonnances portant respectivement sur :

-	 le renforcement de la négociation collective ;

-	 la nouvelle organisation du dialogue social et économique dans 
l’entreprise et favorisant l’exercice et la valorisation des respon-
sabilités syndicales ;

-	 la prévisibilité et la sécurisation des relations de travail ;

-	 diverses mesures relatives au cadre de la négociation collective ;

-	 le compte professionnel de prévention.

Le contenu de ces ordonnances ne deviendra effectif que lorsque 
celles-ci auront fait l’objet d’une publication au Journal Officiel après 
le conseil des ministres prévu le 21 septembre 2017. 

Nous consacrons ce numéro au projet de fusion des instances au 
sein du conseil social et économique (CSE).

Il faudra du temps pour mesurer les effets de ce tsunami législatif, 
mais l’on peut d’ores et déjà penser que l’on ne s’y prendrait pas au-
trement si l’on voulait museler les représentants des salariés dans les 
entreprises. Remplacement du CHSCT par une commission dans 
les seules entreprises de 300 salariés et plus ! Limitation du nombre 
de mandats ! Absence de participation des suppléants aux réunions 

plénières ! Financement partiel de certaines expertises par le bud-
get de fonctionnement ! Absence de renforcement de la place des 
représentants des salariés dans les conseils d’administration ou de 
surveillance ! Cela s’ajoute au fait que désormais les droits et préro-
gatives de l’instance peuvent faire l’objet d’une négociation.

Nous ne sommes pas loin de penser qu’à moyen terme de tels pro-
jets décourageront les candidatures au risque de voir la nouvelle 
instance fonctionner de manière erratique.

La vigilance s’imposera donc.

Nous consacrerons les 2 prochains numéros de la Plume aux autres 
ordonnances portant sur la Négociation et l’articulation Conven-
tion Collective/accord d’entreprise ainsi que sur ce qu’a appelé le 
Gouvernement la « Prévisibilité et la Sécurisation des relations de 
travail » qui emportent des modifications importantes dans la ges-
tion et rupture du contrat de travail. Nous le verrons,  les nouvelles 
règles ne sont pas si équilibrées que le Gouvernement nous l’a fait 
croire ! Et l’augmentation de l’indemnité de licenciement de 1/5 à 
1/4 par année d’ancienneté n’est qu’une goutte d’eau.

Le tsumani est arrivé sur nos côtes !

Olivier CADIC, Directeur département Conseil 
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Légiférer par ordonnances, 

ça veut dire quoi ?

Suivant l’article 38 de la Constitution, « Le gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, demander au 
Parlement l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du 
domaine de la loi. ».

Avant d’entrer dans le cœur des nouvelles mesures, nous avons tenu à faire un point sur ce processus qui 
consiste à faire la loi (presque) sans le Parlement.

Qu’est-ce qu’une loi d’habilitation ?
La loi d’habilitation, votée par le Parlement, fixe le cadre et les thèmes sur lesquels le Gouver-
nement peut prendre des ordonnances.

Quelle est la valeur d’une ordonnance ?
Aucune, tant qu’elle n’est pas publiée au JO (Journal officiel).

Elle doit toutefois être ratifiée par le Parlement, ce qui lui confère alors valeur de loi.

Quand s’appliquent les ordonnances  
PUBLIEES au JO ?
Dès la publication au JO, mais sous réserve de décrets si besoin.

D’après le calendrier tel qu’il a été fixé par la loi d’habilitation, les ordonnances devraient être ratifiées au plus 
tard fin décembre 2017, ce qui coïncide avec l’objectif du gouvernement d’une réforme effective au 1er janvier 
2018…

Chloé RINO, Avocat
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Le Comité social et économique(CSE) est mis en place dans les entreprises et 
établissements distincts d’au moins onze salariés.
Ses attributions varient selon la taille de l’entreprise :

dans les entreprises de moins de 50 salariés, 
	 le CSE exercera les missions incombant aux délé-

gués du personnel (DP), ainsi que dans une certaine 
limite, au CHSCT.

dans les entreprises d’au moins 50 salariés, 
	 le CSE concentrera, sous réserve d’aménagements 

non négligeables, les missions jusqu’à présent 
exercées par le CE, les DP et le CHSCT.

[…]
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Une organisation et un mode 
de fonctionnement proches de 
celles du CE
Les membres de la délégation du personnel du CSE sont élus pour 
quatre ans et le nombre de mandats successifs est limité à trois 
(sauf si le protocole d’accord préélectoral prévoit le contraire).

Les réunions du CSE sont organisées tous les mois dans les en-
treprises d’au moins 300 salariés et tous les deux mois dans les 
entreprises présentant un effectif inférieur.

Le CSE comprend :

-	 l’employeur, éventuellement assisté par 3 collaborateurs, au 
lieu de 2 jusqu’à présent ;

-	 une délégation du personnel, comportant un nombre égal 
de titulaires et suppléants (en attente d’un décret) ;

-	 un représentant désigné par chaque organisation syndicale 
représentative dans l’entreprise ou l’établissement ;

-	 des intervenants externes sur les points de l’ordre du jour 
relatifs aux questions ayant trait à la santé, la sécurité et les 
conditions de travail

En revanche, les suppléants ne participent plus aux réunions, 
sauf pour remplacer un titulaire absent. Autant dire que cela 
n’encouragera pas les vocations car le fait de ne participer à au-
cune réunion, ni préparatoire, ni plénière, ne permettra pas aux 
suppléants de s’impliquer dans les dossiers ; d’autant qu’il faudra, 
bien souvent, remplacer un titulaire au pied levé. C’est pratique-
ment impossible car mal vécu par les supérieurs hiérarchiques 
qui n’auront matériellement pas le temps nécessaire pour assu-
rer le remplacement dans l’urgence de ces salariés et qui feront, 
donc, tout pour empêcher ceux-ci de quitter leur poste de travail. 

Des heures de délégation  
à nouveau réduites ?
Le crédit d’heures de délégation des 
membres titulaires du CSE sera fixé 
par décret et ne pourra être inférieur 
à 10 heures par mois dans les entre-
prises de moins de 50 salariés et à 16 
heures dans les autres entreprises.

Par ailleurs, les modalités d’utilisation 
des heures de délégation sur une 
durée supérieure au mois seront définies par voie réglementaire.

Enfin, un décret en Conseil d’Etat déterminera les conditions dans 
lesquelles les membres titulaires pourront, chaque mois, répartir, 
entre eux et avec les membres suppléants, le crédit d’heures dont 
ils disposent. 

Attributions générales :  
faire vite !
Les décisions de l’employeur sont précédées par la consultation 
du CSE (sauf OPA).
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Les membres du CSE disposent à cet 
effet d’un délai d’examen suffisant, 
d’informations précises et écrites, de 
la réponse motivée de l’employeur 
à ses propres observations et de la 
possibilité de saisir le TGI lorsqu’ils 
estiment ne pas disposer d’éléments 
suffisants.

Un accord collectif ou, en l’absence 
de délégué syndical, un accord 
entre l’employeur et le comité ou 
un décret en Conseil d’Etat, fixe les 
délais dans lesquels sont rendus les 
avis du comité.

Dès lors que CE et CHSCT seront fu-
sionnés et, partant du constat que la 
durée de la procédure du CE dépen-
dait, entre autres, de la consultation 
ou non du CHSCT ou de l’ICCHSCT, la question se pose de savoir 
si le décret reprendra les dispositions antérieures à droit constant 
ou si cela ne sera pas l’occasion de réduire celles-ci encore un 
peu plus.

La suppression de l’actuelle disposition selon laquelle ce dé-
lai ne peut être inférieur à quinze jours interroge sur les in-
tentions du Gouvernement concernant les délais de consul-
tation de cette instance, de faire en sorte que cette instance 
soit consultée dans des délais très courts, conduisant celle-ci 
à ne pas être en capacité de disposer de suffisamment de 
recul et de compléments d’informations pour examiner les 
projets qui lui seront soumis.

Consultations récurrentes :  
une périodicité plus souple
Le CSE est consulté sur :

1	 Les orientations stratégiques de l’entreprise ;

2	 La situation économique et financière de l’entreprise ;

3	 La politique sociale de l’entreprise, les conditions de travail et 
l’emploi.

Alors que ces consultations étaient jusqu’à présent organisées an-
nuellement, un accord d’entreprise ou, en l’absence de délégué 
syndical, un accord entre l’employeur et le comité peut porter la 
périodicité des consultations récurrentes à 3 ans et définir par 
ailleurs le contenu, les modalités des consultations récurrentes 
ainsi que la liste et le contenu des informations nécessaires à ces 
consultations.

Il convient cependant de noter qu’en l’absence d’accord, la 
consultation sur la politique sociale de l’entreprise  est conduite à 
la fois au niveau central et au niveau des établissements lorsque 
sont prévues des mesures d’adaptation spécifiques à ces derniers.

La BDES rassemble l’ensemble des informations nécessaires aux 
consultations récurrentes que l’employeur met à la disposition 
du comité. Les consultations du CSE sur des événements ponc-
tuels continuent de faire l’objet de l’envoi de ces rapports et 
informations.

[…]
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Consultations ponctuelles :  
attention danger
Un article spécifique traite des consultations « ponctuelles » :

1	 Moyens de contrôle de l’activité des salariés mis en œuvre ; 

2	 Restructuration et compression des effectifs ;

3	 Licenciement collectif pour motif économique ;

4	 Offre publique d’acquisition ;

5	 Les procédures de sauvegarde, de redressement et de liqui-
dation judiciaire.

	 Attention
	 Cette énumération ne doit absolument pas être considérée 

comme limitative, les principes généraux d’information-
consultation de l’instance concernant les projets concernant 
« la marche générale de l’entreprise » subsistant dans le texte 
relatif aux compétences et missions du CSE.

CSE et commission santé,  
sécurité et conditions de  
travail (SSCT) :  
le glas du CHSCT ?
Une commission santé, sécu-
rité et conditions de travail est 
créée au sein du comité :

1	 les entreprises ou établisse-
ments distincts d’au moins 
300 salariés ;

2	 les établissements à risques. 

Les membres de cette commission, au minimum trois, sont dési-
gnés parmi les membres titulaires ou suppléants de la délégation 
du personnel du comité.

L’inspecteur du travail peut, dans les entreprises et établissements 
distincts de moins de 300 salariés, imposer la création d’une telle 
commission lorsque cette mesure est nécessaire, notamment en 
raison de la nature des activités, de l’agencement ou de l’équipe-
ment des locaux.

La commission intervient  
par délégation du CSE
Les membres de cette commission ou, le cas échéant, les 
membres de la délégation du personnel du comité, bénéficient 
de la formation nécessaire à l’exercice de leurs missions en ma-
tière de santé, de sécurité et de conditions de travail. Leur finan-
cement est pris en charge par l’employeur.

A noter
-	 La dénomination de la commission ne reprend pas le 

terme « hygiène ».

-	 Dans les entreprises de moins de 300 salariés fonctionnant 
en DUP nouvelle version (CE/DP/CHSCT), le CHSCT dispo-
sait d’une place à part entière car il s’agissait d’une forme 
de cohabitation et non d’une fusion des instances. Ce n’est 
plus le cas avec le CSE.

-	 Une rapide comparaison des textes actuels et futurs per-
met de constater que les attributions de la commission 
SSCT sont plus réduites que celles de l’actuel CHSCT.

Budgets du CSE ou  
comment siphonner les budgets 
de fonctionnement
1	 Le CSE assure, contrôle ou participe à la gestion des activités 

sociales et culturelles (ASC) établies dans l’entreprise. Pour ce 
faire, l’employeur lui verse chaque année une contribution 
dont les modalités de calcul sont définies par accord d’en-
treprise. A défaut d’accord, le mode de calcul est identique à 
celui existant à ce jour et fonction de la masse salariale brute.

2	 Pour assurer son propre fonctionnement, le CSE dispose 
d’un budget fixé comme suit :
- 	 0,20% de la masse salariale brute,  

dans les entreprises de 50 à 2 000 salariés ;
- 	 0,22% de la masse salariale brute,  

dans les entreprises de plus de 2 000 salariés.

La masse salariale brute, servant de base pour procéder à la dé-
termination de ces budgets, est constituée par l’ensemble des 
gains et rémunérations soumis à cotisations de sécurité sociale 
en application des dispositions de l’article L.242-1 du Code de la 
sécurité sociale.

Le comité peut décider à la fin de l’exercice, par une délibération, 
de transférer tout ou partie du montant de l’excédent annuel du 
budget de fonctionnement à la subvention destinée aux activités 
sociales et culturelles et inversement, de ce dernier vers le premier. 

Compte tenu de la pression par-
ticulièrement forte que peuvent 
exercer les salarié-e-s sur leurs 
représentants, soit pour pallier 
l’inexistence de budget dédié aux 
ASC dans de très nombreuses en-
treprises, soit pour combler l’ato-
nie de politique salariale, la non 
rémunération des heures supplé-
mentaires ou la suppression des 
primes de 13ème mois ou d’ancien-
neté, la tentation sera forte de 
procéder à une telle bascule et de 
vider ainsi le budget de fonction-
nement au profit des ASC.
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-	 par le comité, sur son budget de fonctionnement, à hauteur de 
20%, et par l’employeur, à hauteur de 80%, dans les autres cas 
et pour les consultations ponctuelles (notamment : consul-
tation sur les orientations stratégiques, sur un projet impor-
tant modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les 
conditions de travail, droit d’alerte économique, opérations 
de concentration, OPA, accompagnement à la négociation 
d’un accord Préservation de l’emploi).

Il peut par ailleurs faire appel à toute expertise rémunérée par ses 
soins pour la préparation de ses travaux.

Le fait de demander au CSE de financer une grande partie des 
expertises sur son budget de fonctionnement conduira certains 
à faire l’impasse sur ce droit consubstantiel à cette instance.

Cela créera une véritable rupture d’égalité entre les directions, 
qui ne regarderont pas à la dépense pour se faire accompagner 
par leurs conseils dans la préparation de leurs projets, et les 
membres du CSE, qui devront se passer des clés de compréhen-
sion nécessaires à l’analyse de ces projets que peuvent leur ap-
porter les experts. 

Pour conclure
La limitation du nombre de mandats, la réduction du nombre de réunions mensuelles, déjà à l’œuvre depuis 2015 dans les 
structures en DUP, et l’absence des suppléants à ces réunions nuiront durablement à la qualité des travaux confiés au CSE. Le 
CSE dans le libellé actuel des textes et à défaut de meilleurs accords, porte en lui la déliquescence du dialogue social, comme 
la nuée porte l’orage.

Dès l’instant où les élus n’auront plus accès aux informations essentielles concernant la vie et l’évolution de l’entreprise et qu’ils 
ne seront pas en capacité de les restituer avec leurs propres mots aux salariés, il ne faudra pas exiger de ces derniers qu’ils 
adhèrent aux projets de l’entreprise. D’un dialogue social supposé « vertueux », le projet du Gouvernement propose une feuille 
de route destinée à servir un troupeau de moutons, si l’on n’y prend pas garde.

Olivier CADIC, Directeur département Conseil 

Rappelons à toutes fins utiles que :

-	 Ce budget, jusqu’à présent utilisé pour assurer le fonctionne-
ment du seul CE, doit désormais satisfaire aux besoins de 3 
instances réunies ;

-	 Le CSE peut décider de consacrer une partie de son budget 
de fonctionnement au financement de la formation des dé-
légués syndicaux de l’entreprise ;

-	 Désormais, un certain nombre d’expertises jusqu’alors intégra-
lement prises en charge par l’employeur, devront être financées 
par le comité, à hauteur de 20% des honoraires de la mission.

Autant dire que, sans procéder à la suppression des IRP, le projet 
du Gouvernement opère de manière beaucoup plus subtile en 
organisant sa mise à mort cérébrale. Faute de moyens suffisants, 
les CSE, mis en place dans les petites structures risquent de ne 
plus pouvoir exercer utilement leur mission, si les moyens ne sont 
pas augmentés par accord !

C’est antinomique avec la volonté de promouvoir le dialogue so-
cial dans toutes les entreprises. C’est accentuer encore un peu 
plus le fossé entre les salariés des petites structures et ceux des 
grandes entreprises. C’est contraire au nécessaire équilibre entre 
les parties, sauf à vouloir créer des tigres de papiers.

CSE et expertises :  
un droit inaccessible pour les 
plus pauvres à défaut d’accord
Le CSE peut décider de recourir à un expert dans le cadre des 
missions qui lui sont confiées. 

Les frais d’expertise sont pris en charge :

-	 par l’employeur concernant :
•	 la consultation sur la situation économique et financière ;
•	 la consultation sur la politique sociale, les conditions de tra-

vail et l’emploi ;
•	 la consultation sur un projet de licenciement collectif pour 

motif économique (licenciement de 10 salariés ou plus 
dans une même période de 30 jours) ; 

•	 lorsqu’un risque grave, identifié et actuel, révélé ou non par 
un accident du travail, une maladie professionnelle ou à ca-
ractère professionnel est constaté dans l’établissement.

Expertise

€

Une fusion des instances à Marche forcée
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	ces ordonnances sont techniques et denses ; 

	légiférer par ordonnances est peu courant 
en droit du travail ;

	le calendrier est étalé dans le temps : certaines 
dispositions entreront en vigueur dès la pa-
rution des ordonnances lorsque d’autres 
bénéficient d’un délai de mise en œuvre 
différé ;

	de nombreux points se contredisent lorsque 
d’autres sont obscurs, voire parfois inexacts ;

	une pause législative s’imposait afin de per-
mettre à chacun de s’approprier et com-
prendre les incidences des dernières lois 
dans leurs pratiques ou sur le terrain et de 
disposer des bilans et rapports que le Gou-
vernement s’était engagé transmettre au 
Parlement ;

	la structuration des ordonnances oscille 
entre textes isolés (et dispositions géné-
rales) et articulation entre Ordre public, 
Champ de la négociation collective et Dis-
positions supplétives ;

	des pans entiers du Code du travail font 
l’objet d’une nouvelle numérotation ;

un accord d’entreprise ne peut pas permettre 
de décider de conserver les IRP en l’état, 
alors que le Gouvernement avait annoncé 
cette faculté qui n’a pas été reprise dans la 
loi d’habilitation ;

	les équilibres entre les niveaux de négocia-
tion sont profondément rompus.

Olivier CADIC, Directeur département Conseil 

Ces textes viennent en com-
plément des dispositifs mis 
en œuvre par les lois adop-
tées de 2013 à 2016 et né-
cessitent de disposer d’une 
bonne maîtrise théorique et 
pratique de celles-ci.

La phase d’appropriation de 
ces ordonnances, et dans 
quelques mois, des décrets 
et d’une éventuelle loi de 
ratification, s’avèrera donc 
particulièrement complexe 
et perturbante pour de mul-
tiples raisons :
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HYPOTHESE
1

HYPOTHESE
2

HYPOTHESE
3

Fin septembre 2017
(publications ordonnance)

31 décembre
2018

31 décembre
2019

Mandats en cours (DP/CE/CHSCT/DUP) expirant 
entre la date de publication de l’ordonnance et le 31 décembre 2018

Mandats en cours (DP/CE/CHSCT/DUP) expirant 
après le 31 décembre 2018 et avant le 31 décembre 2019

Mise en place du CSE dès 
la cessation des mandats

OPTION 1
Mise en place du CSE à la date 
de cessation des mandats en cours

OPTION 2
Décision de l’employeur après consultation des instances de proroger les 
mandats pendant 1 an maximum, et au plus tard jusqu’au 31 décembre 2019

Sous réserve de l’entrée en vigueur de l’ordonnance 
(�xée à la date d’entrée en vigueur des décrets et au plus tard le 1er janvier 2018)

Mandats en cours (DP/CE/CHSCT/DUP) expirant 
après le 31 décembre 2019

Mise en place du CSE 
au 31 décembre 2019 

+ cessation automatique 
des mandats en cours

CSE
obligatoire
pour toutes 

les entreprises 
≥ 11 salariés

La mise en place du CSE : à quelle date ?
Mise en place progressive du CSE entre la date de publication des ordonnances et le 31 décembre 2019 au plus tard sans qu’il soit 
possible ni d’aller au-delà de cette date, ni de maintenir par accord collectif les instances actuelles en l’état.

Que nous enseignent  
les ordonnances ?

Olivier CADIC, Directeur département Conseil 
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EDITION 2017

Guide des  
Instances Représentatives  

du Personnel 
La 10ème édition est arrivée !

Tarif  
spécial 
Salon 
44 € 

Tarif  
spécial 

Abonnés AJ  
40 € 

Vous souhaitez contacter :
L’accueil du Cabinet : 01 56 53 65 00
Le service formation : 01 56 53 65 05 - formation@atlantes.fr

Vous voulez en savoir plus sur
notre offre d’assistance au quotidien : 
01 56 53 65 10
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